République Islamique de Mauritanie

MINISTERE DES PECHES ET DE L’ECONOMIE MARITIME

Projet Régional de Pêche en Afrique de l’Ouest pour la Mauritanie (PRAO-MR)

Avis d'Appel d'Offres National
Le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie a bénéficié, dans le cadre du Programme Régional de Pêche en Afrique de l’Ouest (PRAO), d’un don de l’Association Internationale de Développement (IDA) pour Financer un projet d’appui au secteur des pêches, et à l’intention d’utiliser une partie du montant de ce don pour effectuer les paiements au titre du marché portant sur l’acquisition d’équipements informatiques pour le compte de l’ONISPA, de l’IMROP, Chantiers navals et la CMSEF en deux lots séparés :

Lot 1 : Equipements informatiques


Lot 2 : Matériel de bureau.

1. Participation 

L’Appel d’offres est ouvert uniquement aux fournisseurs qualifiés pour l’exécution de ce marché.
2. Consultation ou retrait du dossier 

Le dossier d’appel d’offres, peut être consulté gratuitement pendant les jours ouvrables de 09 h à 15 h TU ou retiré contre le paiement au Trésor public d’un montant non remboursable de 50.000 UM à l’adresse ci – dessous : 

Commission des Marchés des Secteurs de l'Economie et des Finances                                       Ilot V B33 - Tel : 222 45 29 41 88 - Fax : 222 45 29 73 04 - email : contact@cmsef.mr
3.  Remise des offres 

Les soumissions en langue française, composées comme indiqué dans le dossier d’appel d’offres, doivent êtres remises en un (1) original et trois (3) copies marquées comme telles. Elles doivent parvenir au plus tard le mercredi 24 Mai 2017 à 12 heures TU à l’adresse ci-après : 

Monsieur le Président de la Commission des Marchés des Secteurs de l’Economie et des Finances    B.P : 5193 Nouakchott - Mauritanie - Tel : 222 45 29 41 88 - Fax : 222 45 29 73 04.
4.  Ouverture des offres 

Les offres seront ouvertes le mercredi 24 Mai 2017 à 12 heures TU en présence des représentants des soumissionnaires qui le souhaitent.

L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que les offres qui contiennent des irrégularités vis-à-vis des Administrations ou des mentions fausses seront transférées aux structures concernées en vue de la prise des mesures disciplinaires qui s’imposent.

